
                             
 

 

 
 

Les organisations syndicales, CGT, FO, SUD et UNSA appellent le  
29 octobre 2024 à une journée nationale de grève et de mobilisation dans les 
établissements du sanitaire, du social et du médico-social sur tout le territoire 
Aujourd’hui dans notre pays, la prise en charge de la 
population repose essentiellement sur le dévouement et 
l’investissements des personnels. Alors que notre 
système de santé figurait parmi les meilleurs du monde, 
nous sommes désormais contraints de plus en plus 
souvent à faire le tri des patient.es faute de place. Des 
milliers de personnes ou malades subissent des pertes de 
chance préjudiciables pour leur santé car ils ne 
bénéficient pas toujours de soins adéquats en raison d’un 
déficit de prise en charge.  

Dans notre pays, on peut mourir sur des brancards 
dans nos services d’urgences. Nous ne pouvons pas 
accepter cette situation indigne et insupportable. Il 
est encore temps d’enrayer cette dynamique sinistre 
avant « que le mal » ne soit trop avancé, mais il y a 
urgence ! 
 

Dans ce cadre le Futur Projet de Loi de Financement de 
la Sécurité Sociale 2025 revêt une importance cruciale. Il 
faut un plan d’envergure et pérenne pour l’hôpital public, 
et plus largement pour tous les secteurs de la santé, du 
médico-social et du social. Dans un premier temps, il est 
urgent de reprendre le déficit de plus de 2 milliards en 
2024  qui asphyxie l’hôpital public. Pour 2025, il faut en 
outre au minimum une augmentation conséquente du 
financement des établissements de santé qui réponde 
aux besoins de la population et à l’amélioration des 
conditions de travail des personnels par la revalorisation 
aussi de l’ONDAM 2025 à minima de 6 % à 10 %, et la fin 
du système délétère de tarification à l’activité, 
conformément à l’engagement du Président de la 
République tenu en janvier 2023.  

Nous sommes personnels soignant, ouvrier, administratif, technique, de direction, éducatif ou usager, 
patient etc. Chacun et chacune, nous appelons solennellement les député.es, les élu.es, le 
gouvernement, le Président de la République à prendre très au sérieux cet appel.   
A partir du 29 octobre et jusqu’à ce que nos revendications soient prises en compte dans le débat 
budgétaire, nous allons, chacune et chacun à notre échelle agir car nous savons que c’est le seul moyen 
d’être entendus et multiplier les actions les prochaines semaines pendant le débat parlementaire qui 
se tiendra jusqu’à décembre. 
    

 Il y a urgence à former et embaucher des personnels qualifiés pour 
augmenter les effectifs afin de pourvoir répondre à la demande et à l’offre 
de soins, d’accompagnement social nécessaire et permettre l’amélioration des 
conditions de travail des salarié.es.  

 Il y a urgence à donner des moyens supplémentaires à notre système de 
santé et à la sécurité sociale pour garantir la qualité de prise en charge et 
de bonnes conditions de travail. Le Projet de Loi du Financement de la 
Sécurité Sociale 2025 doit être à la hauteur de ces défis à relever. 

 Il y urgence à « repanser » et à penser les nouvelles mesures pour 
l’hôpital public et les établissements avec les professionnel.les de terrain 
qui les composent et les organisations syndicales qui les représentent.   

 

 

Ensemble sauvons l’Hôpital public 
et notre système de santé ! 


